
ECONOMIE TD

Dette publique  Keynes a proposé qq ch qui a été mal compris et qui a été abusé.  Car, ils se sont emparés de son idée et l’ont complètement détournée.
Déficit budgétaire ? Doc comptable dans lequel l’état compte l’argent qui va rentrer ans ses caisses et ce qu’il va dépenser : Ressources (ex taxes, impôts) et dépenses (payes…) Aujourd’hui le budget est en déficit. Or, ce qui était prévu était un budget toujours à l’équilibre. Dans peu de temps, le  gouvernement va prévoir un budget, déjà en déficit. Or, on peut voir, que c’est peut-être fait exprès, avec de bonnes raisons. Les gouvernements n’ont jamais cessé de faire toujours plus de déficit.  c’est électoralement plus payant (ex il est plus facile de dire + de postes pour les profs pour se faire élire, même si il n’y a pas l’argent pour). Pour réduire les dépenses il faudrait augmenter les impôts et réduire les dépenses mais ce n’est pas si simple.
 (
K = 1/1-c
     
)MULTIPLICATEUR =  Exprime la relation entre une variation de la dépense (dépenses publiques…) et la variation du revenu qu'elle génère.  Il  y a une augmentation de la demande car il y a une hausse de la production qui se traduit elle-même par une hausse de la demande (théorie développée par John Maynard Keynes). La demande entraîne la production, qui suscite de nouveaux salaires pour produire ces biens, et donc par répercussion une nouvelle demande.  Selon lui l’Etat doit absolument intervenir en économie car notre état gendarme (sécurité : police, armée, fonctionnaires …) n’est pas suffisant.

Politique de relance : Augmenter les revenus  pour augmenter la consommation  pour augmenter la production  pour obtenir moins de chômage.

Cependant, comment augmenter les revenus ? L’Etat a le budget à sa disposition : c’est le moment de passer de l’état gendarme à l’état providence. Mais risque d’une opération blanche : L’état me donne plus mais me retire ailleurs.  Keynes propose donc : Faire du déficit volontairement. Car en 1936, l’Europe est dans une période de chômage important,  priorité de l’état : si le déficit peut améliorer la situation de chômage, il faut le faire sans hésiter : dépenser plus que ce que l’on prélève pour que l’impact soit encore plus important sur l’éco Malheureusement, l’Etat n’a jamais su rembourser ses dettes et aujourd’hui dans une situation de quasi non-retour.             Or Keynes proposait une politique d’à coups ayant pour idée de rembourser le + vite possible quand la situation de chômage serait rétablie. Mais le contact avec les électeurs a rendu cette situation difficile ; Economiquement il faudrait être rigoureux, or, politiquement on peut difficilement l’être si l’on veut gagner une élection.

LA PROPENSION MOYENNE : Répartition du revenu disponible brut des ménages entre la consommation finale et l’épargne brute.
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)PROPENSION MOYENNE A CONSOMMER =  part du revenu disponible brut consacré à la consommation finale  Si un ménage gagne 10 000€ par mois et dépense 8000€, la propension  moyenne à consommer de ce ménage sera de 0,8%.
               

PROPENSION MOYENNE A EPARGNER =  part du revenu disponible brut consacrée à l’épargne brute. Il s’agit donc de pourcentage de répartition dont la somme est égale à 100%.
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)PROPENSION MARGINALE A CONSOMMER =  On ne s’intéresse plus à l’ensemble du revenu mais à l’accroissement du revenu.
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PROPENSION MARGINALE A EPARGNER = 

En 1991 et 1992, le revenu disponible brut a augmenté de 186 milliards de francs. Cette augmentation du revenu disponible brut se repartit entre une augmentation de la consommation de 164 milliards de francs et une augmentation du revenu et une augmentation de l’épargne de 22 milliards de francs.
PmC = ∆C = 164 = 0,882 = 88,2%
            ∆R    186
PmE = ∆E = 22 = 0,118 = 11,8%
            ∆R   186
PmC + PmE = 0,882 + 0,118 = 1 = 100%

Les Etats-Unis sortent tout juste du shut down. Pourquoi les républicains ne voulaient pas accepter le projet proposé par Obama ? Obama demande un relèvement du plafond de la dette (emprunter encore plus). Les rép pensent qu’il faut arrêter cette escalade vers la dette publique, et respecter le plafond. Or, compte tenu de la politique (notamment protection sociale) c’est difficile  Impossible, encore une fois, d’endiguer l’accroissement de la dette.
En France, l’année dernière 80 milliard d’euros de dette. Annoncé pour 2014 : 82 milliards. Tout le monde est d’accord pour dire qu’il faut parvenir à rétablir un équilibre budgétaire. Certains disent entre 2016 et 2018 et des candidats le promettent. Or, ce n’est pas le calendrier qui est important, mais la trajectoire On nous a promis une date qui ne sera de toute façon pas respectée, mais ce qui est important, mais c’est la tendance à aller vers, avec par exemple un ralentissement de sa croissance. On est dans une époque ou jamais comme auparavant on a affirmé 

l’impérieuse nécessité de parvenir à la maitrise budgétaire. Or, peut être on est parvenu à le ralentir, mais on continue tout de même à s’enfoncer. Peut-on alors vraiment croire que l’on parviendra à équilibrer le budget ? La hantise est de plus en plus grande. 
Autre problème : Liaison entre politique budgétaire et politique fiscale. Les gouvernements qui se succèdent ont bcp de mal à se démarquer. En France, la pol budg s’efforce d’aller vers des mesures structurelles qu’impose l’Europe, mais peine à y parvenir. En revanche les moyens employés pour faire entrer les recettes fiscales sont conséquents. Il ya un seuil de prélèvement et de tolérance qui font aussi qu’il et difficile de faire remonter le budget (on ne peut pas prélever bcp plus à la pop). Ns sommes dans une situation particulière : On sait que ce que l’on continue à faire est dangereux, on veut tout faire pour limiter cela, mais d’un autre côté, on n’y parvient absolument pas. Le jour où nous seront dans « l’équilibre », cela voudra dire qu’on ne sera plus dans une situation catastrophique mais, il restera tout de même encore 2 milliards à rembourser. Dans le budget 2014 : remboursement des 80 milliards d’euros empruntés en 2013. Cercle vicieux, car on emprunte chaque année, rendant le déficit de l’année suivante encore plus compliqué à rembourser.
Concept de la règle d’or : Sarkozy avait proposé la mise en place d’une « règle d’or » : s’agit pour les états de se donner une contrainte supérieure, qui nous interdirait de pratiquer le déficit budgétaire.  Représentative de la difficulté et la réelle impuissance des gouvernements à régler le pb du déficit. Or il ne suffit pas de dire « il faut s’arrêter », il faut trouver de réelles bonnes raisons de le faire.
Les agences de notation : La première idée est l’asymétrie de l’info. Ex  celui qui prête l’argent est beaucoup moins bien informé que l’entreprise à laquelle il la prête : Or, celui qui prête aimerait connaitre la situation éco de l’entreprise à laquelle il prête. Pour lutter contre cela : agences de notations  elles sont là pour noter les entreprises et les états et ainsi les « cotent » pour que les consommateurs puissent se diriger vers les entreprises les plus fiables. Or elles sont remises en cause car elles n’ont pas vu arriver la crise et on a tendance à leur dire qu’ils emploient les meilleurs économistes… mais ils n’ont pas envoyé un seul signal d’alarme.  Mauvaises sur ce coup là. De plus on dit que leur modèle éco est suspect : ce sont des entreprises privées, et sont payées par les entreprises qu’elles notent : on s’interroge sur l’impartialité de la note.
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